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Présentation J.DUVAL

- Diplôme « gestion de eau et milieux aquatiques »

- Technicien rivière au Syndicat Mixte Rivière Drôme depuis 2012

- Cartographie; basse de données; suivi quantitatif, suivi qualité, dossier 
lois sur l’eau ; programmation et suivi travaux; entretien passe à poissons, 
etc
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Plan présentation

- Notion BV
- Politique eau en France
- Présentation Bassin versant Drôme et SMRD
- Prélèvements
- ZRE: ex BV Drôme
- PGRE BV Drôme
- Lois sur l’eau: prélèvement
- Lois sur l’eau : canaux
- Continuité écologie, Q réservé, ect
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>80
communes

106km

De Drôme

26%
De terres 
cultivées

>50%
De territoires 
boisés

<2%
De zones 
humides

116
Espèces à 
forte valeur 
patrimoniale

50 000 habitants

Dont 75% à l'aval

500km

D'affluents
1600km²

Présentation SMRD: notion de bassin 
versant



Politique eau en France

Lois Françaises
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Politique eau en France

Lois Françaises : la LEMA 2006
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- Transposition de la DCE en droit français

- rénove l’organisation des institutions pour une meilleure efficacité

- propose des outils nouveaux et efficaces pour lutter contre les pollutions diffuses

- permet la reconquête de la qualité écologique des cours d’eau

- renforce la gestion locale et concertée des ressources en eau

- simplifie et renforce la police de l’eau, la rendant ainsi plus efficace

- donne des outils nouveaux aux maires pour gérer les services publics de l’eau et 
de l’assainissement dans la transparence

- réforme l’organisation de la pêche en eau douce

https://www.eaufrance.fr/sites/default/files/documents/pdf/DGALN-Loi_sur_l_eau_cle01b31b.pdf

https://www.eaufrance.fr/sites/default/files/documents/pdf/DGALN-Loi_sur_l_eau_cle01b31b.pdf


Présentation SMRD
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Présentation SMRD: compétences

Les compétences : issues de l’article L. 211-7 du code de l’environnement

GEMAPI transférée au SMRD : Cartes 1 et 2

1°- l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique,

2°- l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau,

5°- la défense contre les inondations, > liée aux ouvrages de protection  uniquement (digues)

8°- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 

formations boisées riveraines.

Hors GEMAPI transférée au SMRD : Carte 3

11° - l’observatoire de la ressource en eau

3° L'approvisionnement en eau ; > Prélèvements et retenues eaux brutes tous usages

4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre  l'érosion des sols ;

6° La lutte contre la pollution ;

7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines

> Gestion de la ressource ;

9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ;

> défense incendie, barrages hydrauliques

10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques
existants



SAGE Drôme et CLE

52 membres de la CLE

La CLE, parlement local de l’eau 

Instance de concertation et de décision

Pilotage de la mise en œuvre, du suivi et de la révision du SAGE

Emission d’avis sur les projets soumis à autorisation

26

10

16
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SAGE Drôme et CLE



Prélèvements: ordre de grandeur nationale
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https://www.eaufrance.fr/publications/prelevements-quantitatifs-sur-la-ressource-en-eau-donnees-2014

https://www.eaufrance.fr/publications/prelevements-quantitatifs-sur-la-ressource-en-eau-donnees-2014
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Classement ZRE BV Rhône

https://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion-de-leau/gestion-quantitative-de-la-ressource-en-eau/les-zones-de-repartition-des-eaux-zre

2018

https://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion-de-leau/gestion-quantitative-de-la-ressource-en-eau/les-zones-de-repartition-des-eaux-zre
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• BV Drôme classé en déficit quantitatif depuis SDAGE de 1995

Mais ZRE: ex BV Drôme

Zone de répartition des eaux

• EVP

• OUGC

• DAUP avec 

respect vol 

prélevable

Vol 
prélevable 
période 1 
juin 15 sept 
et -15% tout 
usage
Indicateur 
DOE et Niv 
nappe

Plan Gestion 
Ressource en eau 
( futur PTGE) 

https://www.riviere-
drome.fr/application/files/3416/1130/0410/PGRE_D
ROME-CLE230114VF_ModifDelibCLE161215.pdf

- Action AEP (rendement)
- Action agri (subs 

+réserve)
- Suivi indicateur, tableau 

de suivi

https://www.riviere-drome.fr/application/files/3416/1130/0410/PGRE_DROME-CLE230114VF_ModifDelibCLE161215.pdf
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Classement ZRE BV Rhône
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2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Evolution des débits moyens mensuels à la station de Saillans des mois de mai à octobre sur la période 2010-2020 
(écart à la moyenne 1966-2020)

Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre

BILAN 2021

Pour les milieux

• Diminution chronique des débits moyens mensuels 

• DOE non atteints à Saillans

• Etiages plus sévères depuis 2012

DOE : Débit 

d’Objectif d’Etiage

Satisfaction des 

besoins des milieux



ZRE: ex BV Drôme

PGRE



Mais ZRE: ex BV Drôme

PGRE BV Drôme

Les volumes prélevables par usage ont été notifiés par le Préfet le 15 juillet 2013. Pour
pouvoir les respecter, il faut réduire les prélèvements de 15% du 1er juin au 15 septembre
sur l’ensemble du bassin versant.

Un Plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) a été approuvé par la CLE en 2015 qui
préconise des mesures de diminution de prélèvements par usage, chacun devant proposer
des actions pour atteindre la réduction de prélèvement demandée (amélioration des
rendements des réseaux d’AEP, évaluation de ressources de substitution et de stockage
pour le milieu agricole).

La gestion quantitative présente donc globalement de grandes avancées par la validation
des volumes prélevables et du PGRE mais avec des difficultés dans sa mise en œuvre
notamment avec :

•le retard des projets de réduction des prélèvements pour le secteur agricole, le retard dans 
la lutte contre les fuites des réseaux d’AEP, sachant que les réseaux ne sont pas tous 
connus ; les économies réalisées rattrapées par l’augmentation des besoins.
•des données incomplètes sur les prélèvements domestiques (forages individuels 
notamment).
•à noter également que le secteur de la confluence est particulièrement sollicité.
LIEN :Plan de gestion ressource en eau

https://www.riviere-drome.fr/download_file/342/205


Lois sur l’eau: prélèvement

Classement selon volume prélevé annuel
(http://www.drome.gouv.fr/prelevement-a-usage-domestique-a7649.html)
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<1000m3/an

Usage domestique

>1000m3/an

-Ouvrages eaux souterraines (puits /

forage)= déclaration en Mairie et compteur.

-Eaux superficielles pas soumis obligation

de déclaration et de comptage.

Un débit suffisant doit être laissé dans le

cours d’eau à l’aval du pompage et le

prélèvement ne doit en aucun cas conduire

à l’assèchement du cours d’eau. Et un

registre du nombre d’heures de

fonctionnement de la pompe doit être tenu

afin de pouvoir justifier d’un prélèvement

annuel inférieur à 1 000 m3.

Soumis à déclaration ou autorisation en

fonction de leurs caractéristiques (rubriques

1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0, 1.3.1.0 de l’article

R.214-1) .

Usage non domestique

ZRE ex BV Drôme modification de règle

déclaratif/ autorisation = plus contraignant

http://www.drome.gouv.fr/IMG/pdf/ai_classement_zre
_drome-_ai_scanne-2.pdf

http://www.drome.gouv.fr/puits-et-forages-a2925.html
http://www.drome.gouv.fr/IMG/pdf/ai_classement_zre_drome-_ai_scanne-2.pdf


Lois sur l’eau: prélèvement

Classement selon volume prélevé annuel
(http://www.drome.gouv.fr/prelevement-a-usage-domestique-a7649.html)
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>1000m3/an

Usage non domestique

déclaration ou autorisation en fonction de leurs caractéristiques (rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0, 1.3.1.0 de l’article R.214-

1) :

•1.1.2.0. Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à 

l’exclusion de nappes d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total 

prélevé étant :

1- Supérieur ou égal à 200 000 m³/an ; Autorisation

2- Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an ; Déclaration

•1.2.1.0. A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attributaire du débit affecté prévu par l’article L. 214-9 

du code de l’environnement, prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un 

cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe :

1- D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m³/heure ou à 5 % du débit(1) du cours d’eau ou, à défaut, du débit 

global d’alimentation du canal ou du plan d’eau ; Autorisation

2- D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m³/heure ou entre 2 et 5% du débit(1) du cours d’eau ou, à défaut, du 

débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau ; Déclaration

•1.3.1.0. A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attributaire du débit affecté prévu par l’article L. 214-9, 

ouvrages, installations, travaux permettant un prélèvement total d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition 

quantitative instituées, notamment au titre de l’article L. 211-2, ont prévu l’abaissement des seuils :

1- Capacité supérieure ou égale à 8 m3/ h ; Autorisation

2- Dans les autres cas ; Déclaration



Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
canaux
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Nécessité d’une prise d’eau: exemple schématique



Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
canaux
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins


Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
canaux
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé en titre: 

- existence est avérée avant le 4 août 1789 (avant l’abolition de la féodalité)

- sur les cours d’eau non domaniaux, il s’agit des droits de moulin, d’étangs,

d’irrigation, délivrés sous le régime féodal par les seigneurs avant la révolution,

et que la nuit du 4 août 1789 de la Révolution Française n’a ni abolis, ni rachetés

aux seigneurs. Un droit fondé en titre est caractérisé par :

•son existence légale,

•et sa consistance légale.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins


Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
canaux

22

Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé en titre: 
Preuve de l’existence légale à apporter :
Si le propriétaire de l’ouvrage ne dispose pas d’un acte authentique, tout autre moyen de preuve de 

l’existence du moulin avant 1789 et de son droit d’eau associé peut être apportée, et notamment :

- localisation sur cartes :

- de Cassini (cartes dressées de 1750 à 1770). Pour en savoir + : wikipedia ;

- de Belleyme (à partir de 1783). Pour en savoir + : wikipedia ;

- actes notariés (de vente...) ;

- archives départementales (texte officiel mentionnant l’existence de l’ouvrage : délibération, cadastre, 

compoix, plan-terrier...) ;

- date de réalisation figurant sur l’ouvrage (gravée dans la pierre...) ;

- caractéristiques techniques de l’ouvrage hydraulique (analyse des matériaux de construction des 

vannes, du bief, du seuil ou du bâtiment lui-même...).

- Il n’est pas nécessaire pour le titulaire de fournir un titre original.

- La charge de la preuve de l’existence du droit incombe dans tous les cas au titulaire, comme la 

transcription en français moderne des actes anciens avant de les fournir comme preuves à 

l’administration.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins


Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
canaux
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé en titre: 
Preuve de la consistance légale à apporter : 

La consistance légale est caractérisée par le débit d’eau dérivé et la hauteur de chute que le moulin 

était autorisé à utiliser à l’origine de ses droits. Un droit fondé en titre conserve donc la consistance 

légale qui était la sienne à sa création, c’est-à-dire celle fixée par le titre d’origine.

Le droit fondé en titre est, par conséquent, lié à la prise d’eau et aux ouvrages permettant l’utilisation de 

la force motrice de l’eau, et non au bâtiment du moulin en tant que tel.

L’Administration doit apporter la preuve d’éventuelles modifications de cette consistance légale, sinon 

celle-ci est présumée conforme à la consistance effective actuelle.

En cas d’absence du titre d’origine du moulin, afin d’évaluer la consistance légale du droit d’eau, il est 

possible d’utiliser les informations de hauteur de chute et de volume qui sont éventuellement inscrites 

dans des états statistiques recensant les prises d’eau d’irrigation et les usines, des relevés, des 

recensements des différents ouvrages, en particulier lorsque ces informations sont cohérentes avec 

d’autres données relatives à ce que le moulin faisait tourner à l’époque de sa création (nombre de 

meules qu’il comportait, puissance en chevaux...). Il est également possible d’essayer de déterminer à 

quoi servait le moulin à l’origine, ou encore de prendre comme référence un ouvrage de même type se 

trouvant sur le même cours d’eau (et qui avait un usage identique).

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins


Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
canaux
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé en titre: Le droit d’eau : un droit perpétuel rattaché à la prise 

d’eau et non à l’ouvrage :

Les ouvrages fondés en titre sont couverts par un droit d’eau perpétuel pour un usage particulier et sont, 

par conséquent, dispensés de toute procédure d’autorisation ou de renouvellement.

Ces droits d’usage tirent leur caractère « perpétuel » du fait qu’ils ont été délivrés avant que ne soit 

instauré le principe d’autorisation de ces ouvrages sur les cours d’eau. Ce droit est attaché à la prise 

d’eau et aux ouvrages permettant l’utilisation de la force motrice définis par la consistance légale 

(hauteur de chute, débit, puissance...). Il n’est pas attaché au bâtiment du moulin en tant que tel.

Ainsi, les ouvrages fondés en titre, même s’ils sont couverts par un droit perpétuel pour un usage 

particulier, sont néanmoins soumis à la loi sur l’eau en ce qui concerne toute modification de structure 

entrainant une modification de la puissance motrice initiale. A ce titre, une nouvelle procédure 

d’Autorisation doit être engagée auprès du service en charge de la police de l’eau afin d’entériner la 

légalité de l’ouvrage dans son état actuel.

Il est donc nécessaire d’informer le Préfet, via le service en charge de la police de l’eau, de tout projet 

de réhabilitation ou de modification de la consistance légale.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins


Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé en titre: 
Le droit d’eau : un droit perpétuel pouvant être modifié ou supprimé :  

Malgré le caractère perpétuel des droits fondés en titre les exemptant de demandes d’autorisation ou de

renouvellement, ceux-ci peuvent être modifiés ou supprimés par l’administration exerçant ses pouvoirs

de police de l’eau, sans indemnisation du titulaire quand elle agit en vue de l’intérêt général.

Conformément à l’article L214-4 du code de l’environnement, l’autorisation peut être retirée ou modifiée

dans les cas suivants :

-dans l’intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification est

nécessaire à l’alimentation en eau potable des populations ;

pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;

-en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques sont

soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation ;

-lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier.

-Ainsi, les droits des fondés en titre ne peuvent en aucun cas être considérées comme une propriété.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins


Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé en titre: 
Les obligations relatives au droit d’eau :
Malgré le fait que les droits fondés en titre bénéficient d’une Autorisation tacite, cela ne signifie pas que les obligations afférentes

doivent être négligées. En effet, au-delà du droit d’eau, les obligations relatives à la loi sur l’eau doivent être respectées (débit

réservé, continuité écologique, droits des tiers...) sous peine de sanctions administratives ou judiciaires.

Les autorisations administratives nécessaires:

Une Autorisation de prescriptions complémentaires nécessaire :

Un arrêté d’Autorisation n’est pas nécessaire pour reconnaître un droit fondé en titre. Une simple lettre adressée au préfet,

reconnaissant le droit et indiquant l’emplacement et la consistance légale (hauteur de chute, débit) de l’ouvrage peut suffire.

Mais un moulin est fréquemment réhabilité dans le but de produire de l’électricité. Ces travaux d’installation d’équipements destinés

à produire l’électricité sont, quant à eux, soumis à autorisation administrative. De plus, s’agissant de droits en principe perpétuels, il

est souhaitable qu’un titre clair et récapitulatif soit pris au moment de sa reconnaissance afin de le pérenniser, et d’en faciliter la

conservation et la publicité.

Ainsi, pour établir les prescriptions relatives aux travaux de réhabilitation cités ci-dessus, il convient de procéder par arrêté de

prescriptions complémentaires (à l’autorisation tacite d’utiliser l’énergie hydraulique).

Des prescriptions additionnelles relatives à la préservation des intérêts de la gestion équilibrée de l’eau énumérés à l’article L211-1

du code de l’environnement y seront mentionnées (notamment en matière de débit réservé, continuité écologique...). Y figureront

également les éléments descriptifs du moulin (seuil, vannes, canaux, niveau légal de la retenue...).

Le dossier ne sera pas soumis à enquête publique mais à l’avis de services administratifs (DREAL, ONEMA...). Les travaux de

réhabilitation ne doivent pas entrainer de modification de la consistance légale (débit et hauteur de chute). Dans le cas contraire,

une autorisation préfectorale sera nécessaire.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé en titre: 

Une Autorisation obligatoire pour toute modification de la consistance légale du droit d’eau :

Toute modification de la consistance légale initiale (hauteur de chute, débit) entraine l’obligation pour

l’exploitant de demander une Autorisation préfectorale au titre de la Loi sur l’eau pour le surplus de

puissance.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins


Lois sur l’eau: prélèvement cas des 
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé sur titre: 
- cours d’eau non domaniaux, ces droits s’adressent aux ouvrages règlementés après 1789, et aux 

droits fondés en titre lorsque leur consistance légale a subi une modification entraînant une 
augmentation de la puissance motrice.

Le droit fondé sur titre résulte toujours d’une autorisation délivrée par un document officiel, et 

s’appuie sur l’existence d’un règlement d’eau ou d’une autorisation administrative valant règlement 

d’eau.
Le règlement d’eau : Une autorisation administrative incontournable :
Le règlement d’eau est l’acte administratif qui, selon les époques, revêt la forme d’une ordonnance royale, d’un décret 
présidentiel ou d’un arrêté préfectoral et qui autorise la réalisation d’un ouvrage sur un cours d’eau sur la base de la 
consistance légale et l’officialise vis-à-vis des tiers. C’est la pièce administrative essentielle pour un moulin dans la mesure
où il en définit les conditions de fonctionnement :
-le niveau d’eau légal maximum de la retenue (généralement matérialisé par un repère scellé dans un mur) ;
-les dimensions des ouvrages (vannes de décharge, chaussée, déversoir…) ;
-les devoirs de l’exploitant (entretien du bief, maintenance des différents éléments...) ;
-les servitudes éventuelles (droits de passage pour l’entretien...) ;
-la gestion du plan d’eau (manœuvre des vannes...).
Tout propriétaire doit être en possession de son règlement d’eau, et est tenu de faire fonctionner son moulin selon les 
conditions définies dans celui-ci sous peine de sanctions administratives ou judiciaires.
Il est donc nécessaire d’informer le Préfet, via le service en charge de la Police de l’eau, de tout projet de réhabilitation ou
de modification de la consistance légale afin d’obtenir une Autorisation administrative rectificative ou de prescriptions 
complémentaires.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Droit fondé sur titre: 
- Comment obtenir une première Autorisation :  

En l’absence de règlement d’eau, l’exploitation d’un ouvrage hydraulique postérieur à 1789 n’est pas 

autorisée. Il est obligatoire d’obtenir cette Autorisation administrative fixant les conditions de 

fonctionnement ainsi que les droits et obligations de l’exploitant (débit réservé, continuité écologique, 

droits des tiers...) sous peine de sanctions administratives ou judiciaires.

- Comment obtenir un renouvellement de l’Autorisation :  

La procédure de renouvellement est décrite à l’article R214-82 du Code de l’environnement  :

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

- Références réglementaires

Loi du 16 octobre 1919  relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique.

Articles R214-71 à R214-84 du Code de l’environnement , et notamment l’art. R214-72  qui 

liste les pièces à fournir dans le dossier d’Autorisation pour les ouvrages utilisant l’énergie 

hydraulique.

Art. R214-85 du Code de l’environnement  et son annexe, fixant modèle de règlement 

d’eau pour les entreprises autorisées à utiliser l’énergie hydraulique.

Loi 2005-781 du 13 juillet 2005  de programme fixant les orientations de la politique 

énergétique.

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins
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Nécessité d’une prise d’eau: droit d’eau

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-
hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins

Pour en savoir +:

Ministère en charge du Développement Durable : www.developpement-durable.gouv.fr

et notamment :

Énergie hydraulique
Droits fondés en titre : guide relatif à la police des droits fondés en titre  récapitulant diverses 
informations relatives à la reconnaissance de l’existence de ces droits, à la détermination de leur 
consistance légale, à l’application de la police de l’eau. Il contient également un questions/réponses et 
des éléments de la jurisprudence essentielle en la matière.

https://www.sbv4r.fr/reglementation/etre-proprietaire-un-ouvrage-hydraulique-43.html
*
https://www.gesteau.fr/sites/default/files/Guide_police_des_droits_fondes_en_titre.pdf

https://www.gers.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Gestion-de-l-eau/Ouvrages-hydrauliques-barrages-moulins-digues/Les-moulins
https://www.sbv4r.fr/reglementation/etre-proprietaire-un-ouvrage-hydraulique-43.html
https://www.gesteau.fr/sites/default/files/Guide_police_des_droits_fondes_en_titre.pdf


Continuité écologie, Q réservé, ect 
Droit vs devoir:
https://www.sbv4r.fr/reglementation/etre-proprietaire-un-ouvrage-hydraulique-

43.html
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Devoir d'entretien
, le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d'eau. L'entretien régulier a pour objet de maintenir le cours d'eau dans son profil
d'équilibre, de permettre l'écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique ou, le cas échéant, à son bon potentiel écologique,
notamment par enlèvement des embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des rives. etc »

De même, tout ouvrage hydraulique doit être maintenu en état de fonctionnement ou, a minima, en position la plus apte à respecter l'environnement. Les
différents seuils (de prise d'eau, de décharge et ouvriers) doivent être maintenus aux bonnes cotes. Conditionnant la bonne répartition des eaux dans les
différents bras, ils garantissent en effet le bon fonctionnement de l'ouvrage. Les embâcles doivent être systématiquement retirés des seuils, déversoirs et
vannes.

Devoir de maintien du débit réservé
Depuis le 1er janvier 2014, le débit minimum qui doit être maintenu dans le lit naturel de la rivière représente au moins 10% du débit moyen. Le propriétaire
doit donc avoir maintenu des vannages fonctionnels pour pouvoir garantir ce débit.

Devoir de gestion
La gestion des vannages d'un moulin vise à réduire au minimum son impact sur le cours d'eau et ses conséquences sur les biens et les personnes, en amont
comme en aval. Ainsi, un ouvrage hydraulique dont les vannes sont manipulées correctement ne peut produire d'inondations par lui-même. La
réglementation ou la connaissance ancestrale ont veillé à ce que, vannes levées, un ouvrage laisse passer les plus hautes eaux. L'ouvrage hydraulique est dit
"transparent".

Le respect des arrêtés préfectoraux
En été: Selon le niveau des eaux à l'étiage, les Préfectures peuvent également prendre des arrêtés limitant l'utilisation de l'eau des rivières.

En hiver: Pour l’ouverture des vannes, se référer à l’arrêté hivernal d’ouverture des vannages, envoyé de façon dématérialisée par la DDT 28 et consultable
sur :
http://www.eure-et-loir.gouv.fr/politiques-publiques/environnement/atteinte-du-bon-etat-des-rivieres/continuite-ecologique/ouverture-hivernale-des-
vannages-en-eure-et-loir# ou par la DDTM 27.

En période de crue: Quotidiennement, il convient de consulter Vigicrues, le site de la préfecture d’Eure-et-Loir ou de l'Eure et se tenir au courant des niveaux
d’alerte météorologique et ouvrir de façon progressive les vannes.

https://www.sbv4r.fr/reglementation/etre-proprietaire-un-ouvrage-hydraulique-43.html


Gestion crise sécheresse

33

http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

Lorsque le manque de pluie survient en hiver ou au printemps, il empêche le bon remplissage des nappes ( 
notion de pluie efficace) qui s'effectue à cette période de l'année.

Au delà du mois d'avril, l'eau de pluie est essentiellement absorbée par les plantes, en pleine croissance, ou 
s'évapore à cause de la chaleur. La sécheresse peut être accentuée par des températures élevées, 
notamment en été qui provoquent un assèchement des sols et l'évaporation plus importante de l'eau 
disponible. Le manque d'eau peut donc apparaître à tous moments dans l'année.

Les niveaux d'eau disponibles sont mesurés en permanence dans des stations de mesures automatisées qui 
alimentent les bases de données spécialisées. Lorsque des seuils préalablement définis sont dépassés, les 
préfets peuvent prendre des mesures de limitation ou de suspension des usages de l'eau.

Tous les mois, un « bulletin de situation hydrologique » est publié dans chaque région ou bassin par les 
directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) et au niveau national 
par un comité de rédaction composé des différents contributeurs du bulletin (producteurs et gestionnaires 
de données), animé par l'Office International de l'Eau (OIEau), en lien avec l'Agence française pour la 
biodiversité (AFB) et la direction de l'eau et de la biodiversité du ministère de la Transition écologique et 
solidaire.
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http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

Pour faire face à une insuffisance de la ressource en eau en période d'étiage, les préfets sont 
amenés à prendre des mesures exceptionnelles de limitation ou de suspension des usages de 
l'eau en application de l'article L.211-3 II-1° du code de l'environnement.

«

II. - Ces décrets déterminent en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité 

administrative peut :

1° Prendre des mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de 

l'eau, pour faire face à une menace ou aux conséquences d'accidents, de sécheresse, 

d'inondations ou à un risque de pénurie ; »

Lorsque un arrêté de restriction est général et collectif celui-ci doit être affiché en mairie de 
chaque commune concernée et fait l'objet d'une publication dans des journaux régionaux ou 
locaux diffusés dans le département.
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http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html

Eau sup et eau sout
Tous usages hors usage « prioritaires »
( AEP, incendie secours, animaux)

http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html
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http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html

Suivi de différents indicateurs:

-Hydroreel (débit): 
http://www.rdbrmc.com/hydroreel2/station.php?codestation=32 +SMRD

-Nappe (piézo):
Ades: https://ades.eaufrance.fr/Recherche/Index/Piezometre?g=88265e

-Assec: réseau ONDE (OFB):
https://onde.eaufrance.fr/
Note semis quantitative

-Données Pluviométries et météo: Météo France

-Avancement des cultures (= besoin agricole) : CA26 et OUGC

http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html
http://www.rdbrmc.com/hydroreel2/station.php?codestation=32
https://ades.eaufrance.fr/Recherche/Index/Piezometre?g=88265e
https://onde.eaufrance.fr/
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http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html

Exemple d’un déroule de CDE:

http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html
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http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html

VCN3, ou volume consécutif minimal pour 3 jours, est le débit minimal ou débit d’étiage des cours 

d'eau enregistré pendant 3 jours consécutifs sur le mois considéré. C'est une valeur comparée par rapport aux 

valeurs historiques de ce même mois. Le VCN3 permet de « caractériser une situation d'étiage sévère sur une 
courte période »1

http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9bit_(hydrologie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tiage
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cours_d'eau
https://fr.wikipedia.org/wiki/VCN3#cite_note-1
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http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html

http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html
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http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html

http://www.drome.gouv.fr/arrete-cadre-secheresse-en-vigueur-dans-la-drome-r1657.html


Gestion crise sécheresse: AP cadre 
26

41

https://carto2.geo-ide.din.developpement-
durable.gouv.fr/frontoffice/?map=a3d5ca85-93d7-4ac0-8e49-
2821b3b14ecbhttps://carto2.geo-ide.din.developpement-
durable.gouv.fr/frontoffice/?map=a3d5ca85-93d7-4ac0-8e49-2821b3b14ecb

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=a3d5ca85-93d7-4ac0-8e49-2821b3b14ecbhttps://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=a3d5ca85-93d7-4ac0-8e49-2821b3b14ecb
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Etude Sage Drome 2050

Rappel des objectifs de l’ étude : 

Co-construire une stratégie de gestion et d’aménagement du territoire à l’échelle du bassin
du SAGE Drôme 2050, qui permette de réduire la vulnérabilité du territoire et de ses
activités face aux mutations à venir (climatiques et socio-économiques) tout en préservant
ses ressources en eau et ses milieux aquatiques et humides.

L’ETUDE devra : 

 Etablir un diagnostic territorial

 Développer une stratégie alimentée et objectivée par la participation large des 
acteurs concernés

 Décliner de manière opérationnelle la stratégie d’adaptation en un plans d’action 
directement intégrable au SAGE
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Etude Sage Drome 2050

ÉLABORER UNE STRATÉGIE D’ADAPTATION MULTI-USAGES 
DU BASSIN VERSANT DE LA DRÔME

Phase 1 : 
Préparation de 
la concertation

Phase 2 : diagnostic de 
sensibilité du territoire

Phase 3 : Scénarios d’évolution 
du territoire

Phase 4 : Elaborer une stratégie 
et un plan d’actions

Phase 5 : information 
et sensibilisationCOPIL 1

COPIL 2

COPIL 3
COPIL 4

CLE 

Ateliers thématiques
Ateliers multi-acteurs

COPIL 5

Ateliers thématiques 
Ateliers multi-acteurs

COPIL 6
CLE

Juin Juillet Déc. Avril Oct. Déc.

2022 2023
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Création poste Animation quantitative Charlène PAYAN: 2022
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Création poste Animation quantitative Charlène PAYAN: 2022



MERCI DE VOTRE 
ATTENTION

Un document du SMRD

46

05 07 2022


